
M-1591 
 
Motion du 20 janvier 2021 de Mmes et MM. Dorothée Marthaler Ghidoni, Pierre-Yves Bosshard, 
Christel Saura, Théo Keel, Dalya Mitri Davidshofer, Ana Maria Barciela Villar, Matthias Erhardt, 
Brigitte Studer, Corinne Bonnet-Mérier, Olivia Bessat-Gardet, Salma Selle, Amanda Ojalvo, 
Nicolas Ramseier, Patricia Richard, Nadine Béné, Anne Carron, Fabienne Beaud, Yasmine 
Menétrey et Marie-Agnès Bertinat: «Les informations de la Ville de Genève en langage facile 
à lire et à comprendre (FALC)». 
 

(acceptée par le Conseil municipal lors de la séance du 6 septembre 2022,  
dans le rapport M-1591 A) 

 

PROJET DE MOTION 

Considérant: 
 

- l’inscription du langage facile à lire et à comprendre (FALC) dans le contexte international en 

faveur de la pleine participation des personnes en situation de handicap à tous les domaines 

de la société; 

- la Convention de l’Organisation des nations unies (ONU) relative aux droits des personnes 

handicapées, qui désigne explicitement la responsabilité des organisations et des services 

publics d’assurer aux personnes en situation de handicap, sur la base de l’égalité avec les 

autres, l’accès à l’information et à la communication (article 9) et de fournir des informations 

sous des formes accessibles et adaptées aux différents types de handicap (article 21); 

- l’usage profitable du FALC à des publics (dyslexie, troubles du spectre de l’autisme, 

personnes de langue étrangère, malentendant-e-s, personnes âgé-e-s ou jeunes enfants) 

rencontrant d’importantes difficultés pour lire et comprendre l’information écrite; 

- le retard de la Suisse par rapport aux pays anglophones, scandinaves et germanophones et 

à la France dans la mise en œuvre du FALC1; 

- l’adoption cet automne par le Canton de Fribourg d’un postulat demandant au Conseil d’Etat 

«d’étudier la question, de définir quels textes rédiger en langage simplifié et même d’édicter 

une loi ou une ordonnance pour poser un cadre à l’utilisation de cette rédaction en langage 

simplifié»2; 

- le postulat de Stéphane Montangero et al. déposé au Grand Conseil du Canton de Vaud le 

9 décembre 2020 intitulé «Bannir le jargon et FALCiliter la compréhension de nos textes à la 

population»3, 

 

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à: 

 

 proposer des documents «large public» traduits en FALC sur le même principe que les 

traductions en différentes langues; 

 transcrire les documents «large public» en FALC selon les principes en vigueur et avec les 

professionnels du domaine. 

                                                 
1 DIACQUENOD, Cindy; SANTI, France. «La mise en œuvre du langage facile à lire et à comprendre (FALC): enjeux, défis et 
perspectives». IN: Accessibilité et participation sociale. Revue suisse de pédagogie spécialisée, n°2, juin 2018, pp. 29-35. 
2 WASSMER, Andréa; BOURGUET, Gabrielle. «Utilisation du langage simplifié». Postulat 2019-GC-147. 
http://www.parlinfo.fr.ch/dl.php/de/ax-5d88d034bea24/fr_DDE_2019-GC-147_Postulat_langage_simplifi.pdf 
3 Disponible à l’adresse: https://www.vd.ch/toutes-les-autorites/grand-conseil/seances-du-grand-conseil/point-seance/id/9e51117b-f66b-
4218-8eaf-2f58e6f03bda/meeting/1000544/ 
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